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 MAIRIE de MERCURY  ( S A V O I E )  

  

1209, Route de Chevron - 73200 MERCURY -  04.79.32.30.17 -  04.79.32.53.63 

E.mail : mairie.mercury@wanadoo.fr 

 

 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE 

 DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24 FEVRIER 2026  

 

 

L'an deux mille vingt-six, le vingt-quatre février à vingt heures, le Conseil Municipal de la 

commune de MERCURY, légalement convoqué les treize févriers de l’an deux mille vingt-six 

s'est réuni à la salle du conseil municipal, en séance publique et dans le respect des règles 

sanitaires en vigueur, sous la présidence de Monsieur Alain ZOCCOLO. 

Etaient présents :  

Monsieur le Maire : Alain ZOCCOLO 

Mesdames et Messieurs les Adjoints : Michel ROTA, Evelyne MARECHAL ; Yves DUNAND ; 

Christiane DEMOND et Jean RACT-GRAS.   

Mesdames et Messieurs les Conseillers Municipaux : Mikaël DEVILLE-DUC ; Carine CELCE-

LAURENS ; Valérie DALBY épouse REVET ; Catherine REYDET ; Maria-Angela PIFFET GORINI ; Eva 

SAVOY ; Sabine BOYER ; Gérard BESSON ; Claude DAL-MOLIN ; Vincent BOISSON ; Ludovic 

PELLLISSIER ; Jean-Noël VIBERT, Alexandre REVET, Nathalie VERRIER épouse CHOMAT, 

Christophe CARCEY-CADET et Sylvie VALLET (arrivée à 20 heures 37).  

 

Était absente et excusée : Madame Lisa BOCQUIN épouse CHARLES. 

 

Secrétaire de séance : Monsieur Vincent BOISSON 

 

 

  N/REF : 09/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

AVENANT N°2 A LA CONVENTION 

 RELATIVE A L’INTERVENTION 

 SUR LES DOSSIERS DE RETRAITE CNRACL 

En exercice Présents     exprimés 

23 21 21 

Rapporteur : Alain ZOCCOLO 
 

Monsieur le Maire rappelle que le Centre de gestion de la Savoie propose une convention afin 

de permettre la transmission des dossiers de retraite CNRACL des agents pour contrôle et 

instruction par ses services. 

La dernière convention signée couvrait une période de trois ans, à compter du 1er janvier 2020. 

 

Les négociations sur le plan national entre les centres de gestion et la Caisse des Dépôts 

n’ayant pas pu aboutir à un accord global, la Caisse des Dépôts a proposé aux centres de 

gestion, dans l’attente de la signature de la nouvelle convention d’objectifs et de gestion de 

la CNRACL, la prorogation, par avenant, de la convention en cours, à compter du 1er janvier 
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2023, jusqu’à la fin du trimestre civil suivant la signature de la nouvelle convention. 

 

Il est précisé qu’en raison de la complexité croissante de la réglementation applicable en 

matière de retraites, les tarifs applicables, à compter du 1er janvier 2026, pour toute 

intervention des services du Centre de gestion en matière de retraite CNRACL, ont été révisés 

et trois nouveaux process ont été intégrés. 

 

Afin de continuer à bénéficier de l’assistance des services du Centre de gestion en matière de 

vérification et d’instruction des dossiers de retraite CNRACL, il est proposé d’approuver 

l’avenant n° 2 à la convention, transmis par le Centre de gestion. 

 

Il est rappelé que la signature de l’avenant ne contraint nullement la collectivité à confier 

l’instruction de tous les dossiers de retraite des agents au Centre de gestion mais il permet de 

pouvoir bénéficier de son appui en cas de besoin. Ainsi, dans l’hypothèse où les services 

n’adressent pas de dossiers individuels au Centre de gestion, la signature de l’avenant 

n’entraînera aucune facturation. 

 

En conséquence, à l’unanimité, le Conseil Municipal DECIDE : 

Vu le code général de la fonction publique, 

 

Vu la convention conclue le 29 août 2020 avec le Centre de gestion relative à ses interventions 

sur les dossiers de retraite CNRACL pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022, 

 

Vu l’avenant prolongeant la convention avec le Centre de gestion relative à ses interventions 

sur les dossiers de retraite CNRACL, à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’à la fin du trimestre 

civil suivant la signature de la nouvelle convention, 

 

Vu le projet d’avenant n° 2 à la convention relative à l’intervention sur les dossiers de retraite 

CNRACL, révisant les tarifs d’intervention du Centre de gestion de la Savoie en matière de 

retraite et intégrant trois nouveaux process, 

 

- D’APPROUVER l’avenant n° 2 susvisé et annexé à la présente délibération. 

 

- D’AUTORISER le Maire à signer l’avenant n° 2 à la convention signée, révisant les 

conditions tarifaires et intégrant trois nouvelles interventions, à compter du 1er janvier 

2026. 

 

 

  N/REF : 10/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT 

 D’ADJOINT DU PATRIMOINE TERRITORIAL 

 A TEMPS NON COMPLET 

En exercice Présents     exprimés 

23 21 21 

Rapporteur : Alain ZOCCOLO 

Le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article L.313-1 du code général de 

la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 

l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
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Le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent en raison des missions 

suivantes : Bibliothécaire. 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au Conseil Municipal de créer, à compter 

du 1er avril 2026, un emploi permanent de bibliothécaire à temps non complet relevant de 

la catégorie hiérarchique C et du grade d’adjoint territorial ou principal 2ème classe ou 1ère 

classe du patrimoine et des bibliothèques à temps non complet dont la durée 

hebdomadaire de service est fixée à 17,50 h. 

Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire. Le Maire demande que le Conseil 

Municipal l’autorise à recruter un agent contractuel, dans l’hypothèse où la vacance 

d’emploi ne pourrait pas être pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire 

conformément aux conditions fixées à l’article L. 332-8 1°,2°,3°,4°,5° ou 6° ou à l’article L. 332-

14 du code général de la fonction publique. 

Dans l’hypothèse du recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article L. 332-8 du 

code général de la fonction publique, la présente délibération précise: 

- Bibliothécaire 
- Titulaire d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau 3 (anciennement niveau V) 
et expérience professionnelle souhaitée, 
- Le niveau de rémunération sera fonction du profil du candidat. 

 

Considérant la nécessité ́ de créer l’emploi d’adjoint territorial du patrimoine et des 

bibliothèques, à temps non complet, à raison de 17,50 heures hebdomadaires. 

 

Considérant le tableau des effectifs, à l’unanimité, le Conseil Municipal DECIDE: 

 

- DE CREER un emploi permanent sur le grade d’adjoint du patrimoine et des bibliothèques 

ou d’adjoint du patrimoine et des bibliothèques, principal de 2ème classe ou 1ère classe 

relevant de la catégorie hiérarchique C pour effectuer les missions de bibliothécaire à 

temps non complet, à compter du 1er avril 2026. 

 

- D’AUTORISER le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans 

l’hypothèse où la vacance d’emploi ne pourrait pas être pourvue par un fonctionnaire 

titulaire ou stagiaire (justifié par l’examen des candidatures et au regard du Procès-Verbal du 

recrutement) pour une durée déterminée de 1 an renouvelable une fois. 

 

- D’AUTORISER le Maire à procéder au recrutement de l’agent qui sera affecté ́ a ̀ cet emploi, 

 

- D’AUTORISER le maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier et de procéder au 

recrutement, 

 

- D’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget de la collectivité. 
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  N/REF : 11/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

APPROBATION DES PLANS PARTICULIERS DE MISE EN 

SURETE (PPMS) DES ECOLES 

En exercice Présents     exprimés 

23 21 21 

Rapporteur : Mikaël DEVILLE-DUC 
 

Monsieur Mikaël DEVILLE-DUC, conseiller municipal délégué, rappelle à l’assemblée la 

nécessité d’approuver les Plans Particuliers de Mise en Sureté (PPMS) unifiés de l’école 

maternelle Joseph Trolliet et de l’école primaire Jean Brunier, indispensables à leur mise en 

œuvre effective et à la bonne coordination entre tous les acteurs en cas de crise liée à un 

risque majeur (naturel, technologique) ou en cas d’alerte attentat-intrusion. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’éducation, notamment l’article L411-4, 

Vu la circulaire interministérielle du 8 juin 2023 relative au PPMS (NOR : MENE2307453C), 

Considérant la nécessité de mettre en place un PPMS unifié, document opérationnel qui 

permet d’assurer la sécurité des personnes présentes dans chaque école dès lors que survient 

un événement majeur et en attendant l’arrivée des secours, 

 

Après avoir entendu l’exposé, IL EST PROPOSE AU CONSEIL MUNICIPAL DE : 

- APPROUVER le PPMS unifié de l’école maternelle Joseph Trolliet et le PPMS unifié 

de l’école primaire Jean Brunier, tels que joints en annexe. 

 

- AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 

afférent aux PPMS approuvés.  

 

Après avoir entendu l’exposé, à l’unanimité, le Conseil Municipal DECIDE de : 

- APPROUVER le PPMS unifié de l’école maternelle Joseph Trolliet et le PPMS unifié 

de l’école primaire Jean Brunier, tels que joints en annexe. 

 

- AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document 

afférent aux PPMS approuvés.  
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  N/REF : 12/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE SAVOIE BIBLIO 

DANS LE CADRE DU DEVELOPPEMENT DE LA LECTURE 

PUBLIQUE 

En exercice Présents     exprimés 

23 21 21 

Rapporteur : Christelle DEMOND 

Madame l’adjointe au maire expose : 

La bibliothèque municipale de Mercury est un espace convivial, libre et gratuit pour tous qui 

met à disposition gratuitement différents types de documents imprimés. 

 

La bibliothèque propose de développer ses collections documentaires afin de développer un 

nouveau public, de développer l’intergénérationnel. 

 

Le vieillissement actuel des collections proposées pousse à renouveler et étoffer ce fonds 

documentaire dû aux nombreuses publications et « effets de mode » dont les publics sont 

demandeur (écologie, permaculture, cuisine bio…). 

 

Madame l’adjointe au maire rappelle que le fonds documentaire jeunesse subit également 

un vieillissement des collections et s’est retrouvé abîmé par les usages et manipulations très 

nombreuse du public, notamment avec les scolaires présents chaque semaine. 

 

Ainsi l’acquisition d’un nouveau fonds documentaire permettra une offre diversifiée, actuelle, 

offrant un large choix au lectorat et un remplacement des anciennes collections. 

 

Le montant de cette acquisition de fonds documentaire est estimé à 1.198,75 € HT. 

 

 

Entendu l’exposé de l’adjointe au Maire, Christiane DEMOND, 

 

 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal DECIDE :  

 

- D’AUTORISER l’acquisition de ressources documentaires pour un montant de 1.198,75 € HT,  

 

- DE SOLLICITER une subvention auprès de Savoie Biblio, CONSEIL SAVOIE MONT-BLANC, au 

titre du développement de la lecture publique au taux maximum (soit 80%), 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de projets avec le Conseil Savoie 

Mont Blanc, 

 

-D’AUTORISER Monsieur Le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 

 

 

  N/REF : 13/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

APPROBATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 En exercice Présents     exprimés 

23 20 20 

Rapporteur : Christelle DEMOND 

Madame l’adjointe au maire rappelle à l’assemblée que le CFU est un document commun à 

l’ordonnateur et au comptable public qui se substitue au compte administratif et au compte 

de gestion. A lui seul, il remplit les mêmes fonctions de « rendus de comptes ». 
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Le vote du CFU constitue l’arrêté des comptes au sens de l’article L1612.12 du Code Général 

des Collectivités Territoriales (CGCT). 

Madame l’adjointe aux finances précise à l’assemblée que le CFU donne une information 

financière plus simple et plus lisible que les actuels comptes administratifs et comptes de 

gestion : un seul document au lieu de deux, qui étaient partiellement redondants et souvent 

trop volumineux. 

Le CFU rationalise et modernise l’information budgétaire et comptable soumise au vote et 

supprime les doublons qui existaient entre le compte administratif et le compte de gestion, 

Le CFU apporte une information enrichie grâce au rapprochement, au sein du CFU, de 

données d’exécution budgétaire et d’informations patrimoniales, qui se complètent pour 

mieux apprécier la situation financière du budget concerné. 

Le CFU simplifie les procédures, car sa production est totalement dématérialisée, dans une 

démarche de dématérialisation cohérente à l’ensemble des documents budgétaires (BP, BS, 

DM et CA actuel) 

La confection de ce document commun s’appuie sur un travail collaboratif simplifié entre les 

services de la collectivité et ceux du comptable public (dans le respect de leurs prérogatives 

respectives) qui pourra servir, si nécessaire, de levier à la fiabilisation de la qualité des 

comptes. 

Le CFU fait ressortir les résultats suivants : 

Fonctionnement 

Dépenses 1.760.653,50 

Recettes 2.753.478,5 

Bilan exercice 992.825,25 

Excédent / déficit antérieur reporté (002) 519.339,10 

Résultat de fonctionnement 1.512.164,35 

Investissement 

Dépenses 1.041.223,25 

Recettes 1.530.027,24 

Bilan exercice 488.803,89 

Excédent / déficit antérieur reporté (001) (-991.094,72) 

Résultat d’investissement (-502.290,83) 

  

Total des restes à réaliser Dépenses 306.998,98 

Total des restes à réaliser Recettes 287.711,05 

BILAN reste à réaliser (-19.287,93) 

 

Excédent de résultat reporté (002) 990.585,59 

 

Besoin d’affectation (financement) 521.578,76 

 

Après présentation du comte financier unique 2025, Monsieur Alain ZOCCOLO, maire, quitte 

la salle pour permettre à l’assemblée de voter. 

 

IL EST PROPOSE au Conseil Municipal : 
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- D’APPROUVER le compte financier unique du budget principal, 

 

- DE CHARGER Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes. 

A l’unanimité, le Conseil Municipal DECIDE : 

- D’APPROUVER le compte financier unique 2025 du budget principal, 

 

- DE CHARGER Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes. 

 

 

  N/REF : 14/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

AFFECTATION DES RESULTATS  2025 En exercice Présents     exprimés 

23 21 21 

Rapporteur : Christelle DEMOND 

Après avoir entendu le compte financier unique de l’exercice 2025, à l’unanimité, le Conseil 

Municipal APPROUVE l’affectation des résultats 2025 telle que désignée ci-dessous : 

• Statuant sur l’affectation du résultat d’exploitation de l’exercice 2025 

• Constatant que le compte administratif fait apparaître : 

▪ un excédent d’exploitation de 1.512.164,35 euros 

▪ un solde d’investissement de (- 521.578,76) euros 

▪ un solde de restes à réaliser (R.A.R) de (-19.287,93) euros 

- Décider d’affecter le résultat d’exploitation comme suit :  

AFFECTATION DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 

Excédent de fonctionnement 1.512.164,35 

Solde d’investissement D001 (-502.290,83) 

Solde des restes à réaliser (-19.287,93) 

Besoin de financement en investissement (solde + RAR) 521.578,76 

AFFECTATION 

1- Affectation au R 1068 

2- Report en fonctionnement au R002 

 

521.578,76 

990.585,59 
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  N/REF : 15/2026 

  

Nombre de membres    Suffrages  

APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2026 En exercice Présents     exprimés 

23 22 22 

Rapporteur : Christelle DEMOND 

Madame l’adjointe aux finances rappelle à l’assemblée que le budget communal est voté 

en nomenclature M57 depuis l’exercice 2024. 

Madame l’adjointe aux finances précise que dans la nomenclature M57, un nouveau dispositif 

est introduit afin de remplacer les dépenses imprévues en section de fonctionnement et en 

section d’investissement. 

Ce nouveau dispositif porte sur la fongibilité des crédits. 

Il permet à l’assemblée délibérante d’autoriser Monsieur le Maire à procéder à des virements 

de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de personnel) au sein de la section 

d’investissement et de la section de fonctionnement, dans la limite de 7,5% des dépenses 

réelles de chacune des deux sections. 

Madame l’adjointe aux finances informe ensuite l’assemblée délibérante de ces mouvements 

de crédits lors de sa plus proche séance. 

Madame l’adjointe aux finances présente à l’ensemble du conseil municipal le projet de 

budget primitif 2026, présenté à la commission finances les 12 et 19 janvier 2026. 

Le budget total 2026 s’équilibrant en recettes et en dépenses à la somme de 6.700.075,40 €. 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Considérant qu’il y a lieu de procéder au vote du budget primitif 2026 de la commune de 

Mercury pour l’exercice 2026. 

Au vu de la présentation globale du budget, 

Considérant le travail de la commission finances réunie les 12 et 19 janvier 2026, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal DECIDE d’adopter l’ensemble du 

budget 2026 comme suit : 

SECTIONS DEPENSES RECETTES 

FONCTIONNEMENT 3.401.831,59 3.401.831,59 

INVESTISSEMENT 3.298.243,81 3.298.243,81 

TOTAL 6.700.075,40 6.700.075,40 

 

Le virement de la section de fonctionnement à la section d’investissement s’élève à la 

somme de 1.783.571,59 €. 

Le montant de l’article 1068 « affectation en réserves » s’élève à la somme de 521.578,76 

euros. 
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- Et d’autoriser Monsieur le maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à 

chapitre (hors dépenses du personnel) au sein de la section d’investissement et de la 

section de fonctionnement, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune 

des deux sections. 

 

 

-   N/REF : 16/2026 Nombre de membres    Suffrages  

APPROBATION DES TAUX D’IMPOSITION 2026 En exercice Présents     exprimés 

23 22 22 

Rapporteur : Christelle DEMOND 

 

Madame l’adjointe aux finances rappelle que le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 

2022, a été de nouveau voté à compter de 2023. Cette taxe ne concerne plus que les 

résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, sur 

délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 

 

Considérant la volonté de la commune de ne pas augmenter la pression fiscale des 

contribuables, Madame l’adjointe aux finances PROPOSE à l’assemblée de maintenir les taux 

comme suit : 

 

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 

 

 

IL EST PROPOSE AU CONSEIL MUNICIPAL : 

 

- DE FIXER les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 

- taxe d’habitation : 5,19% 

- taxe foncière sur les propriétés bâties : 26,73 % 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 71,59 % 

 

 

- DE CHARGER Monsieur le Maire 

- de notifier cette décision aux services préfectoraux 

- de transmettre l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, 

accompagné d’une copie de la présente décision. 

 

A l’unanimité, le Conseil Municipal DECIDE : 

 

- DE FIXER les taux communaux pour l’année 2026 comme suit : 

- taxe d’habitation : 5,19% 

- taxe foncière sur les propriétés bâties : 26,73 % 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 71,59 % 

 

 

- DE CHARGER Monsieur le Maire 

- de notifier cette décision aux services préfectoraux 

- de transmettre l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, 

accompagné d’une copie de la présente décision. 
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QUESTIONS - INFORMATIONS DIVERSES 

 

Monsieur Le Maire informe le Conseil municipal de l’usage fait de sa délégation : 

 

 

Date OPERATIONS Entreprise retenue 
Montant des travaux en 

€ TTC 

04/02/2026 

Assistance technique sécurité 

incendie – groupe scolaire Joseph 

Trolliet 

axeprevention 2.592,00 

04/02/2026 Changement chargeur d’atelier Batteries 73 1.032,32 

26/01/2026 Réparation tracteur Bianchini Carosse center 3.240,00 

 

 

Monsieur le Maire donne lecture des DIA. 

Clôture de la séance : 20 heures 51. 


